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l. Présentation
de la
problématique
Bien qLre connaissant de muL
tiples applications qui en font
varier le réglme, et bicn que

l'lostitution ait été reprite dans

de nombreux États, avec, ià

encore, des dilférences, on
peut dans les grandes lignes

détifir le truJf comme lbpé-
ration par laquelle un constÈ

tuant transtère les biens à

un tiers appeé le tru5le€, qui
doit les utiliser au p.ofil de
bÉnéficiaires indiqués par le

constltuant ou dans un but
déterminé que celui-ci au ra

préalablement défini.
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lnstitution dévelopÉe à lbrigine en droit médié-
val anglalt le trL6t est intimement lié à l'histoire
et à la structure du droit anglais. Le démembre-
ment de la propriété gu'il induit entre la /egol
owrerurrp att.ibuée au trustee, d'un côté, et l'equr-

toble ownetship donl ett titulaire le tÉnéliciaire, de
lâutre, est adossé sur la distinction eître I'equity

el la comman /oÿÿ qui structure depuis plusieurs

siècles ce rystème juridique l. Sur les biens obiets
du tr./Jt, portent à la fois et concomitamment la

legol owneqhip dù ttustee el I'equitable owne$hip
du bénélciàire2. Le lrust?e devient q proprié-
taire » des bienr objets du trirl, qui restent cepen-

dant hors de son patrimoine personnel. ll peut
donc admioirtrer et disposer librement des bieôs

selon les conditions fixées par le constituant.

Le bénéficiaire, quant à lui, n'est pas un simple

uccessrons
u 4juillet zor2 sur Ia

réception en France
des trusts testa mentai res
Lbbietde cette étude n'est pas d'envisager la problématique bien connue
de la reconnaissance du trust lorsque la loifrançaise intervient en tant
que loi successorale. ll est d'envisager une hypothèse jusquâlors moins
fréquente en raison du morcellement successoral, mais qui surviendra
plus fréquemment avec l'entrée en application du règlement du 4 iuillet
zorz, celle où la loi successorale est la loi sous l'empire de laquelle le trust
a été constitué, mais que celui-ci inclut des biens situés en France.

(: ) M. Audit, S. Sollée et P. Callé, Otoaldu commerce inlema-

tiorol Montchrestien, 2or4, n' 484.
(2) tbtd,
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- La validité et les effets du tru,it ront ceux que la loisous l'empire cle laquelle
il a été conJtitué Iui re(onnait.

- Le règlement Successions suggère que le trujt, démembrement de pro-
priété inconnu en droit français, produile res effet5 en étânt remplâcé par
le droit le pluJ proche que connaît le droit {rançais.

- L'adaptàlion envisâgée par lc rèqlement Successions pernet de respectoa
tant la ÿocation de lâ loi su(cessorale êtrangère sous l'empire de laquelle le
tiril a été constitué, que la vocâtion dê la loi français€ à régiÿ les clroits réels
des bienr ritués en FraD(e-

céancier. Ces droits sont protégés en équité
contre les actions du ruJtee, puisqu'il al'equitoble
ov/nership t.

En somme, ce qui fâit la spécaficité du t urt est
que le lruslee dispose su. les biens de pouvoirs
aus5i larges que ceux d'un propriétaire, sans pour
autânt que ces biens entrent dans son patrimoine
pe.sonnel. Si le trust se rapproche de ia fiducie,
il présente tout de même une originalité irréduc
tibJe [enant dans (e démembrement de propriété
entre le truJtee et les bénéficiaires. Utilisé à des
fins successorales 4, il n'en est que plus différent
puisque lhrticle 2029 du Code civil pévoit que
le décès du constituant rnet fin au contrat de fidu-
cie, ce qui n'est évidemment pas le cas d'un trù6t
testamentaire.

Lorsque le constituant prétend inclure dans lbb,
jet du truJt des biens situés en France, la question
de la reconnaissance de celui-ci se pose 5. Une
convention de La Haye du l"juillet 1985 relative
à la loi applicable aL trrarsl er à 5â reconnaissance,
entrée en vigueur le 1 

à janvier 1 992, fâcilite cette
reconnaissance dans les États qui ne connaissent
pas d'instrtutron sirrilaire 6. Si la Frànce lâ ÿgnée
le 26 novembre 1985, elle ne l'a toule'ois jamar!
ratifiée.

Lbbjetde cette étude n'e5t pas dènvisager la pro
blématiq.re mâieure, et bien connue, de la recon-
naissance du truit lorsque la loifrançaise iote.vient
en tant que lor successorale 7. ll est d'enusaqer

(3) M. Revtllàtd, Dtoil internotionol privé et eurcpéen : prc.
lique ôotoriole, Delér,ois, 2 o r 4, 8. éd-, n' 92S-
(4) lü. Revillârd, op.il., nq 923et s.
(5) Le d.oit français prévo t des obligâtioîs déclarat ves
pour tout adminrstrateur d'un lruJt (truJtee), merne r'rl
réside à létrangerou est de nationalité étrangèr€, dèr l0r5
que le constituant ou un des bénéfl.iaires a son domlc le
liscaleô France ou qu'u'] bieô relevan! dudit t/vrt y e( sit!é
(CCl, art. r649AB):Rev. crir. DtB 2or3, p. rojo
(6) Sur (ette convenùon, v. M. Reviilard, op aL, n. 9jl et la
dodrincctée-D Bureau etH. Mu r Watt. Dtoî inteûotiô-
,nl pÿe, PUr, )o14,1. éd., t. i, no,69t er r.
(Z) 5. Codec hot, lbltèulo ûon du üuÿ et dü dtot det tuc.t\-

une hypothèse jusquâlors moins lréquente en
râison du morcellement Slrccessoral, mais qui
surviendra plus fréquemment avec l'entÉe en
application du règlemeôt Succes5ions du 4 juillet
1Ur2 ô, posaot en pnn(tpe qLe lù rot âpplt(abre
à lâ succession est la loi de la dernière résidence
habituelle du défunt pour l'ensemble des biens
oùr qu'ils soient situés e : celle où la loi successo-
rale est la loi sous l'empire de laquelle le t/ust a été
constitué, mais qLre celui'ci inclut des biens 5itués
en France.

ll. Articulation de la loi
§uccessorale étrangère
applicable au trust et de la
loi française applicable aux
droits réels pour les biens
situés en France
La oi française, ioi du lieu de situation des bien5,

est applicable au droit réel des biens situés en
France. Le fait que le5 biens soient situés en France
n'empêche pas le t/uJf admis par la loi successo-
rale de développer Jes effets en Frân(e. Le truJt
a a validilé et produit les effetr que la loi sous
l'empire de laquelle ila été constitiré lui reconnaît.
Les biens doivent ainsi être rernis à la personne
ciésignée par la loi su..e\sorale.ornme qrrâlifiée
pou. les dpp.éhender. ta qLa'ité et le( pouvoirs
du truJfee doivent être aeconnus. Mais encore
faut-il, si des biens sont situés en trance, que la

loi française, applicable en tant que loi réelle, ne
paralyse pas ses effets.

À cet égard, la dlsrociation du droit de propriété
sur un bien enlte la legol ownershrp âtkibuée au
t/ustee, d'un côté, et l'equitoble ov'/ne6hip do.ttesl
titulaire le bénéIiciaire, de làutre, ne coilnaît pas

d'équivalent en droit françait 10. Le trusl est rjn
démembrement de propriété inaonnu en France.

Jiors, préf. Y. Lequette, Éditions Panthéon.^ssat 2oo4.
(8) Rè91. (UE) û" 650/2or2 du Parlemenl européen et du
Conseil, 4 iuill. 2o12, relatil à la.ompétencc, la toi appli-
cabLe, l,r .econna rsan(e et l'exéLUtion des décrÿon), et
làcaeptalion et l'exécution des âctes aurhentiques en
malière de suaces!ions et à ia création d'un certiircat suc-
cessoral eu.opéeo I JO UE 2Z juill, 2or2, n' L 2or, p. l07;
v- sup,ro, da|sce ouméro i C. Nourissatet N4. Revillad, « l.e
nolaire i.ançah et iêrèglement succession5 ".(9) Le aèglemenl Succerslonsexclut ce(e5 dans son ôrticle
r', § 2,.t) :r la constitu tron, le ,on<tionnement et là dissolu-
llon des lruJfJ '. On pourrail en dédur.e qu'it ne sôuÉi!
avoird'impact sur ler trurt§. Cela serait mâlcomprendre la
po(ée de l?rclusion. le.onsidérant 1j du texte indique
que l'exclusion * n," devrait pas s enlendre comme une
e)(clusion généra le des rrÿi ,.
(ro) Pou, une analyse approfondie de ta compàtibitité du
arurt avec les catégorie! du droit c ivrl françai! : A.-M_ Tole-
do.Wolfsohn, r Le truJr el le dlort civil frânçars , I RIOC
,oo4ln'9, F.29 pt RLDC roo4/n" ro, p. 24.
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À cette ditficulté, le règlement apporte une solu-

rion.

L'àrticle 1"', § 2, k, du règlement exclut du champ
d'application du texte " la nature des droit!
réels,. Lèxclusion de la nature des droits réels

peut slrprendre. Le cgnsidérant 15 en explique
la raison : le règlement ne doit pas porter atteinte
au nombre lim)lé (" nÿmerus clouJut !) de droits
réets que conna:l le droit nàlronal de certarns États

membres. Un État membre ne doit pas être tenu
de reconnaître un droit réel en rapport avec des

biens situés dans cet État membre, s'il ne connaît
pa5 un teldroit réeldans son droit.

Lorsque la loi successorale connaîL un démembre-
rnent de propriété qu'ignore la loidu lieu de 5itua-

tion des biens, l'article 31 du règlement lI, sobre-

ment lntitulé « Adaptation des droits réels " 
12,

dispose âlors: « Lorsqu'une personne fait valoir

un droit réel auquel elle peut prélendre en vertu

de la loi applicable à Ia succession et que la loi

de l'État membre dan5 lequel le drolt est invoqué
ne connaît pas le droit réel en questiol, ce droit
est, si nécessaire et dans la mesure du possible,

adapté au droit réel équivalent le plus prochc en

vertu de la loi de cet Étôt en tenant compte des

objectifs et des intérêts poursuivis par le droit
réel en question et de5 eftets qua y sort liés,. En

d'autres termes, làrticle 31 invite à trouver dans

e pays du lieu de situation des biens ie démem-

brement de propriété le plus proche de celui que

prévoit la loi successorale.

Lâdaptation que promeut le règlement n'e§t pas

une technique nouvelle 11. Notre droit Succetso'
ral a dé;à dû ràdàpter; le màriàge polygamioue
en e5t un exemple lorsque ce dernier est rcconnu

valable, les dlfférentes épouses se partageant le

quarl en pleine propriété dévolu au conioint s{rr-

vivanl.. Les pays qui ignorent le mariage entre

personnes de mêrne sexe, tout en reconnâissant

des efTets à ceux valablement célébrés à l'étran-

O1) Surcette disposition, A. Bonomiet P. Wàutelet, le dro,t

eurcpéen de\ \uccctsions. Cammenloie du tègle ettl
n'650/rot, du 4 iùilèl rotr, Bruylant,2o13, p.4/9 et s

(r, ) V. égalemenl le coôsidérànt 16 :" AJrn de permerle
toulêfcit aux bénéfi<iailes de lourr, dan5 u. autre ttat
membre, detdroits qLJiont été créés ou le!rontété tnns
féÉs parsu<cession, ilconviênt que ie présent règlement
prevoie lâdaptot on d'un dioit réel incotou à son équivà_

lcnt le plus pro(he en vertu d(r drcit de cet ,utre Etat

rner b.e. Dans le (adIe de cette adaptatron, ily a lieu de

tenircomptedes obie(tils et de5 inlérêls Poursuivit Par le

drort réel en que5tion e! des eliet5 quiy 5ont liés. Pour

déteminer lëquivalent le plus prô.he dLr dro I réeldâni le

droit national, les àulorités ou les pe6onnes (ompétente5

de I'Étal dont la loi tlppliqre à là !u((e5sion peuvent ôlre

coîta«ées àfin d'obtenir de5 inlormation5 €omplémen_

tairet surla nàture el leseffets de ce drort,.
(r3) D. Bu{eau et H. Muir Watl, Drcil ntlernotionolyiw,PÜF,

2or4,3'éd., t.l, n6474 et t.

ger, doivent pareillement adapter leurs règles de
régimes matrimoniaux ou de 5ucce5sion§ pour y
farre entrer une institut'on qu''ls ignorent.

Làdaptation envisagée par lârticle 31 devrait s'ap-

pliqueraux effets des trLlstt valablement constitués

en €onformité à là loi successorale. 5i lei droits
réeL dont se prévaut le truJlee ne correspondent
pas à un droit réel prévu pa. la loi française, les

autorités françaises devroôt adapter ce droit réel

à un droit (onnu du droit français. L?rticle 3l
suggère donc que {e trrjt produise ses effets sur
le5 biens situés en France en étant remplacé par
le droit le plus proche que connaît le droit fran-

çais. Et pour ce la re, ilconvient de lenir compte
des obiectifs et des intérêts pour5uivis pâr le droit
en question et de5 effets qui y sont liés. S'agissant

d'un t urt testamentaire, rechercher les caractéris-

tiques du droit que le testateu. a solhaité léguer
n?st pas une démarche autre que de rechercher

la volonté du testateur.

Ainsi, si la finalité recherchée est que le bien soit
légué à une personne, le conioint par exemple,

qui en a /r5uj et le fructus 5a vie durant (/,/e lrte-
rest), tandis que les enlânts recevront le capital
ou ie bien lui même à sot\ décès (rcûoinder),

on pourra,t envrsager en France un usulruit ou
quasi-usufruit ou drgit d'usage et d'habitation,
d'une paft et une nue-propriété ou une proPriété

simplement grevée, dâutre part, selon les droits,
pouvoirg et prérogative5 des uns et des aütres tur
le baen.

L'adaptation
que promeut le
règlement ntst
pas une tech-
nique nouvelle

Si la finalité est que Ia pleine proPriété d'un bien

soit réguée à une person,1e, puir à son décès à une

autre personne, il conviendra d'envisager un legs

résiduel ou graduel, selon que le premier Peut ou
non aliéner. si la volonlé du constituant ett que

le trustee gère les bient successoraux pour en dis_

tribuer les revenu5, et s'il devait en disposer, en

distribuer le produit de lâliénalion, le t/./Jl peut

5'apparenter à !n transfert de propriété, auquel

on adioindrait une fiducie-gestion par et au béné-
fice des propriétaires. 5i lbbjectif du lrurl est que

le bien puisse être légué à plusieurs personnes,

il pourra êt.e envisagé une indivision avec éven-

tuellement la nom natlon d'un gérant de cette

indivision.

Cette adaptation promue par le règlement n'est

pas 5ans inconvénient. En etfet, la volônté du

constituant a porté !ur lbrganisation d'un certain

droit comportant det prérogatives précisesra,

que l'adâptation modifie nécessairement un Peu

En le réduisant à une institution française déter-

minée, même la plus proche, lbpération dâdap-
tation se fait au détriment des tinalités multiples

(r4) P- Màyer el V. Heuzé , Dtoit inlenotionol privé, Mol'l'
chreni€n, ?o1,!,1r"éd., n" 680
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du trurl: finalité successorale, finalités de gestion
des biens, par exemple au profit d,un bénéfi-
.iaire mineur, etc. Mais cette vo,e suggérêe par
lârticle 31 permet de retpecter tant la vocation

de la loi successorale étrangère sous lèmpire de
aquelJe le lnrsf a été cônstitué que la vocation
de la loi française à régir les droits réels des biens
situés en France.

ÿ

Ên pratiqu€

Un exemple (oncret pemlettra de mieux 5aisir l,àdaptation promue par le règlement Successions.
lrnaginonr uî (itoyen amél'icain, décédé domi(jlié âux État5-Unis, propriétaire d,un appartement à paris et qui, par testa-
ftent, plàce (ct appartement danr un ttûJt en déclarant que ce bien reviendrait à ses deux enfants, sous réseive à,un aroit
d'trsage au prolit de ioô épouse ($rÔ.re.a to life Ltse in iry oppdrternent to fiy ÿ\/ifu) (C. Deneuvill€, n La réception en France des
fidu(iê! étraogè.es, avancée ou re(ul ? », in Lo fidt rcie dont tous tes étqts, Astociotioi Hetlri Cdpitant, Dalloz,201r, t. XV, p.5r etl ), précitalrt que l'épouse paiera toutes let dépenses (ourantes relatives à l'appartement et que, si ltpouse et les eôfants
décidajent de vendre, le Produit de la ventc reviendrait aur e fllàùs (if ,nl/ children orrd ,r.tl,/ÿife ogree thot the oppottement
should lre toltl, rhe net proceed ot the tole \holl go to tky childrc,1),le frère du tcstateur étànt désigné ùr.rtee.
La loi succcssorale de l'État de résidence du déIunt doit se combiner avec la lol française appli<ôblê au droit réeldes biens
siruét en France Pour procéder à lâdaptation, il laut re(herrher tbbie(tif du de .ulus. Souhaitait-il làisrer à !,o épouse un
droit équivàlent à un usoftuit/ ou un droit d'u5âge et d'hâbitation ? un droit viager ou un droit temporaire ? Dans lexemple
e.r câure, l'urLrIruit doit ôtre cxclu puisque la volonté du défunt est qu,en cas de vente du bien, le prix soit rcmas intég.alement
aux €nfants. Ce troJt est dâvantàge aJsimilâbl€ à une dévolution aux deux enfaôts à pàrt5 égàlês, sous réserve j,,n droit
dîsâge et d'habitation bahôficiant au conioint.
sur un Plan pratique, il conviendra d'établir un a<te d'interprétatior du rurt testamêntaire riqné lâ. tous les bénéficiaire! et
le truJtee, toutes les Parties con§êntant à (e que le titre de propdété soit établi au nom des errf,rnts, propriété a{le(tée d,uo
droit d'u'age et d'habitation au prolit du conioint (/rid. ).
Dans l'attestàtion de propriété du bien situé en Fran(e, on relatera là dirposition étrangère, ler caractéristiques du droit
étranger, ses attribuis et res contraintes, puis le droit correrpondant avec lcl àttributs similaires ou ceux manquants et ledroit« ajouté » pourformer u.re combinaison aüssiproche que posslble du droit étranger applicable à la succession.
Le rr.,Jtee ne pourra en revan(he être titré en France, maiS on pourra lui confier le5 pouvoifs dhdnrinistration pour respe(ter
la volonté dLl (onstituant
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